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ARTICLE PREMIER I

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article L. 42-2  du  code  des  postes  et  des  communications  électroniques  est  ainsi
modifié : 

« 1° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Par dérogation au deuxième alinéa, s’agissant des fréquences affectées aux services de
communications électroniques dans le cadre du schéma national  de réutilisation des fréquences
libérées  par  l’arrêt  de  la  diffusion  analogique  institué  par  l’article 21  de  la  loi n° 86-1067  du
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, le ministre chargé des communications
électroniques fixe, sur proposition de l’Autorité de régulation des communications électroniques et
des postes et après avis de la Commission du dividende numérique instituée par le même article 21,
les conditions d’attribution et de modification des autorisations d’utilisation correspondant à ces
fréquences. Celles-ci tiennent prioritairement compte des impératifs d’aménagement numérique du
territoire.

« Le  ministre  fixe  également,  dans  les  mêmes  conditions,  la  durée  de  la  procédure
d’attribution, qui ne peut excéder un délai fixé par décret. ».
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« 2° Le troisième alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Par dérogation à ce qui  précède,  s’agissant  des fréquences  affectées aux services de
communications électroniques dans le cadre du schéma national  de réutilisation des fréquences
libérées par l’arrêt de la diffusion analogique institué par le même article 21, ces conditions sont
définies par le ministre chargé des communications électroniques sur proposition de l’Autorité de
régulation des communications électroniques et  des postes  et  après  avis  de la Commission du
dividende  numérique  instituée  par  ledit  article 21. Elles  tiennent  prioritairement  compte  des
impératifs d’aménagement numérique du territoire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Un  amendement  visant  à  simplifier  la  rédaction  de  l’article  1er  I  a  été  adopté  en
commission. Après un examen attentif,  il  s’avère que la rédaction retenue pourrait  n’avoir  pas
exactement  les  conséquences  voulues  en  matière  d’attribution  des  fréquences  du  dividende
numérique  par  la  procédure  d’enchères  prévue  à  l’article L. 42-2  du  code  des  postes  et
communications électroniques.
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